	
	



Cour d'appel
Riom
3e chambre civile et commerciale réunies
9 Septembre 2020
Répertoire Général : 19/00339
Exposé du litige :
Suivant acte notarié du 15 mai 2017, la SCI F. a donné à bail à la SARL M. pour une durée de neuf ans, des locaux commerciaux lui appartenant, situés [...].
La SCI F. a fait signifier à la SARL M. le 30 octobre 2018, un commandement de payer visant la clause résolutoire, pour un arriéré de loyers et de charges d'un montant total de 21 350 euros, outre une indemnité de 2 135 euros au titre de la clause pénale.
Par actes d'huissier des 6 et 7 décembre 2018, la SCI F. a fait assigner la SARL M. et la Banque Populaire Auvergne Rhône Alpes, créancier inscrit, devant le président du tribunal de grande instance de Clermont-Ferrand, statuant en référé, aux fins de voir constater la résiliation du bail à compter du 1er décembre 2018, ordonner l'expulsion de la SARL M., ordonner sa condamnation au paiement d'une provision de 24 450 euros au titre des arriérés de loyers et charges impayés, d'une provision de 2 445 euros au titre de la clause pénale et d'une indemnité d'occupation fixée à la somme mensuelle de 1 550 euros.
Par ordonnance de référé du 25 janvier 2019, le président du tribunal a :
- constaté la résiliation de plein droit le 1er décembre 2018 du contrat de bail liant la SCI F. et la SARL M. par le jeu de la clause résolutoire ;
- dit que la SARL M. serait tenue d'évacuer et de rendre libres les locaux 15 jours après la signification de l'ordonnance ;
- à défaut, précisé qu'elle serait expulsée ;
- en cas de besoin, dit que les meubles garnissant les locaux seraient remis aux frais de la personne expulsée, dans le lieu désigné par celle-ci et qu'à défaut, ils seraient laissés sur place ou entreposés en un autre lieu approprié et décrits avec précision par l'huissier de justice chargé de l'exécution, avec sommation à la personne expulsée d'avoir à les retirer dans un délai de quatre semaines à l'expiration duquel il serait procédé à leur mise en vente aux enchères publiques sur autorisation du juge de l'exécution ;
- fixé l'indemnité d'occupation à compter du 28 décembre 2018, à la somme de 1 000 euros, jusqu'à la libération effective des lieux et remise des clés ;
- condamné outre le paiement de l'indemnité d'occupation la SARL M. à payer à la SCI F. la somme de 10 000 euros à titre de provision sur les loyers et charges impayés avec intérêts au taux légal à compter de la décision, ainsi que la somme provisionnelle de 1 000 euros au titre de la clause pénale, et la somme de 1 000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile, outre les dépens comprenant le coût du commandement ;
- rejeté le surplus des demandes.
La SARL M. a interjeté appel de l'ordonnance, suivant déclaration électronique reçue au greffe de la cour en date du 18 février 2019, des chefs suivants : résiliation du bail, expulsion du local, indemnité d'occupation mensuelle, provision sur les loyers et charges, clause pénale et article 700 du code de procédure civile.
La SARL M. a été placée en redressement judiciaire par jugement du 4 mars 2019, et Me Fanny M. a été désignée en qualité de mandataire judiciaire.
Suivant une ordonnance du 7 mars 2019, rendue au visa des articles 904-1 et 905 du code de procédure civile, le président de la 3ème chambre civile et commerciale de la cour d'appel de Riom a fixé l'affaire, à bref délai, à l'audience collégiale du jeudi 6 juin 2019.
Aux termes de ses dernières conclusions reçues au greffe en date du 2 avril 2019, l'appelante a demandé à la cour d'infirmer l'ordonnance, et statuant à nouveau, au visa des articles L.622-21 et L.145-41 du code de commerce, de :
- la déclarer recevable et bien fondée en son appel ;
- suspendre la procédure en raison de l'ouverture d'un redressement judiciaire à son égard ;
- suspendre les effets de la clause résolutoire contenue au bail ;
- statuer ce que de droit sur les dépens.
Elle a soutenu qu'ayant été placée en redressement judiciaire le 4 mars 2019, la cour devait suspendre la procédure en raison de l'ouverture de la procédure collective.
A titre subsidiaire, elle a fait observer que des acomptes avaient été versés de sorte que l'arriéré de loyers et charges impayés avait diminué à la somme de 10 000 euros ; qu'elle avait repris le règlement du loyer depuis novembre 2018 et que le solde devrait être déclaré au redressement judiciaire. Elle a mis en avant sa bonne foi rappelant qu'elle avait rencontré des difficultés pour démarrer son activité commerciale ; qu'en outre, ses charges avaient considérablement diminué.
Dans ses dernières conclusions reçues au greffe en date du 11 avril 2019, la SCI F. a demandé, au visa des articles L.622-21 et L.145-41 du code de commerce, de confirmer l'ordonnance, de débouter la SARL M. de l'ensemble de ses demandes et, de fixer sa créance au passif de la société à hauteur de :
- 10 000 euros au titre de l'arriéré des loyers et charges ;
- 3 000 euros à titre d'indemnité d'occupation pour les mois de décembre 2018, janvier, mars et avril 2019 ;
- 1 000 euros au titre de la clause pénale ;
- 1 000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile prononcé en première instance ;
- 1 000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile pour la procédure d'appel.
Elle a exposé que par lettre recommandée avec accusé de réception, elle avait déclaré sa créance entre les mains du mandataire judiciaire, et que par courrier parallèle, elle l'avait mise en demeure de prendre position sur la poursuite éventuelle du bail commercial. Elle n'avait reçu aucune réponse.
S'agissant de la demande de suspension de la procédure de résiliation du bail, elle a soutenu que les manquements de la SARL M. étaient antérieurs à la procédure collective, de même que l'ordonnance de référé. Le redressement judiciaire n'avait pour seule vocation que de suspendre ou d'interdire l'exécution de l'ordonnance.
S'agissant de la demande de suspension des effets de la clause résolutoire, elle a contesté les paiements invoqués et a estimé que la SARL M. ne faisait aucune démonstration quant à ses difficultés.
Par arrêt avant dire droit du 3 juillet 2019, la cour a :
- ordonné la réouverture des débats et le renvoi de l'affaire devant le magistrat chargé de la mise en état ;
- invité la partie la plus diligente à appeler régulièrement à la procédure d'appel le mandataire judiciaire de la SARL M. ;
- réservé les demandes des parties et les dépens.
Aux termes de ses conclusions reçues au greffe en date du 11 octobre 2019, la SARL M. et Me Fanny M. intervenant volontairement à l'instance, demandent à la cour d'infirmer l'ordonnance, et reprennent l'ensemble des demandes formées avant la réouverture des débats.
Dans ses conclusions reçues au greffe en date du 14 janvier 2020, la SCI F. réitère l'ensemble de ses demandes sauf à porter à 9 000 euros la somme due au titre de l'indemnité d'occupation pour les mois de décembre 2018, janvier, mars, avril, juillet, août, septembre, octobre 2019, et à 2 000 euros la somme réclamée au titre de l'article 700 du code de procédure civile pour la procédure d'appel.
Elle demande en outre de constater que Me Fanny M. es qualité de mandataire judiciaire de la SARL M. a accepté par courrier du 7 janvier 2020 la résiliation du bail et a restitué les locaux.
Il sera renvoyé pour l'exposé complet des demandes et moyens des parties, à leurs dernières conclusions.
L'ordonnance de clôture a été rendue le 28 mai 2020.
MOTIFS DE LA DÉCISION :
- Sur l'action en constatation de résiliation du bail
L'article L.622-21 du code de commerce dispose que le jugement d'ouverture interrompt ou interdit toute action en justice de la part de tous les créanciers dont la créance n'est pas mentionnée au I de l'article L.622-17 et tendant :
1° à la condamnation du débiteur au paiement d'une somme d'argent ;
2° à la résolution d'un contrat pour défaut de paiement d'une somme d'argent.
L'article L.622-17, I vise les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture.
L'article L.145-41 du code de commerce énonce quant à lui, que toute clause insérée dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit ne produit effet qu'un mois après un commandement de payer demeuré infructueux.
Les juges saisis d'une demande présentée dans les formes et conditions prévues à l'article 1343-5 du code civil peuvent, en accordant des délais, suspendre la réalisation et les effets des clauses de résiliation, lorsque la résiliation n'est pas constatée ou prononcée par une décision de justice ayant acquis l'autorité de la chose jugée.
Par ailleurs, selon l'article 500 du code de procédure civile, a force de chose jugée le jugement qui n'est susceptible d'aucun recours suspensif d'exécution. Le jugement susceptible d'un tel recours acquiert la même force à l'expiration du délai de recours si ce dernier n'a pas été exercé dans le délai. L'article 489 dudit code prévoit que l'ordonnance de référé est exécutoire à titre provisoire.
Il résulte de l'ensemble de ces articles que l'action introduite par le bailleur, avant la mise en redressement judiciaire du locataire , en vue de faire constater l'acquisition de la clause résolutoire prévue au bail pour défaut de paiement des loyers échus antérieurement au jugement d'ouverture de la procédure soumise aux dispositions de la loi du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, ne peut plus être poursuivie postérieurement dès lors qu'elle n'a donné lieu, à la date du jugement, qu'à une ordonnance de référé frappée d'appel qui n'était donc pas passée en force de chose jugée (Cass. com. 28 octobre 2008, pourvoi n°07-17.662).
En l'espèce, la SCI F., la bailleresse, a fait signifier à la SARL M. le 30 octobre 2018, le commandement de payer visant la clause résolutoire, pour un arriéré de 21 350 euros.
Elle l'a fait assigner par actes d'huissier des 6 et 7 décembre 2018, devant le président du tribunal de grande instance de Clermont-Ferrand, statuant en référé, aux fins de voir constater la résiliation du bail à compter du 1er décembre 2018.
Le président du tribunal a notamment, par ordonnance de référé du 25 janvier 2019, constaté la résiliation de plein droit le 1er décembre 2018 du contrat de bail liant la SCI F. et la SARL M. par le jeu de la clause résolutoire.
Le 18 février 2019, la SARL M. a interjeté appel de l'ordonnance.
Or, la SARL M. a été placée en redressement judiciaire par jugement du 4 mars 2019.
Dans ces conditions, le jugement d'ouverture de la procédure collective a interrompu l'action en justice de la part de la SCI F. dont la créance n'est pas mentionnée au I de l'article L.622-17, et qui tendait à la résolution du contrat de bail pour défaut de paiement des loyers.
Faute d'être devenue définitive à la date du jugement d'ouverture du redressement judiciaire, l'ordonnance constatant la résiliation doit être infirmée, le bailleur ne pouvant faire constater après jugement d'ouverture, la résiliation du bail pour des causes financières antérieures au jugement d'ouverture.
Il sera constaté à titre surabondant que la SELARL MJ M. , dans un courrier du 7 janvier 2020 adressé à la SCI F., a fait savoir qu'elle n'entendait pas poursuivre le contrat de bail.
- Sur la demande en fixation des créances
Selon l'article L.622-22 du code de commerce, les instances en cours sont interrompues jusqu'à ce que le créancier poursuivant ait procédé à la déclaration de sa créance. Elles sont alors reprises de plein droit, le mandataire judiciaire, et le cas échéant, l'administrateur ou le commissaire à l'exécution du plan dûment appelés, mais tendent uniquement à la constatation des créances et à la fixation de leur montant.
Toutefois, l'instance en cours au sens de cet article est celle qui tend à obtenir de la juridiction saisie du principal, une décision de justice définitive sur l'existence et le montant de cette créance. Tel n'est pas le cas de l'instance en référé qui tend à obtenir une condamnation provisionnelle de sorte que la créance faisant l'objet d'une telle instance doit être soumise à la procédure de vérification des créances et à la décision du juge-commissaire (Cass. com. 6 octobre 2009, pourvoi n°08-12.416).
En l'espèce, les demandes de la SCI F. visant à faire fixer ses créances à titre provisionnel ne sont donc pas recevables.
- Sur les dépens et l'article 700 du code de procédure civile
Succombant à l'instance, la SCI F. supportera les dépens et sera déboutée de sa demande fondée sur l'article 700 du code de procédure civile.
PAR CES MOTIFS :
La cour, après en avoir délibéré, statuant publiquement, par arrêt contradictoire et en dernier ressort, mis à la disposition des parties au greffe de la juridiction ;
Infirme l'ordonnance dans toutes ses dispositions ;
Statuant à nouveau ;
Déclare irrecevable l'ensemble des demandes de la SCI F. ;
Déboute la SCI F. de sa demande au titre de sur l'article 700 du code de procédure civile ;
Condamne la SCI F. aux dépens.
Le Greffier, Le Président,

Décision(s) antérieure(s)
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